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Brest, port de pointe de la
Bretagne, pilote de

la transition énergétique
Christophe Chabert
Président du directoire de la Société Portuaire de Brest Bretagne

Azylis Lefay
Chargée de mission

J’ai coutume de dire que la Bretagne est un port à plusieurs quais et le port de Brest,

le quai amiral de la Bretagne.

Premier port à confirmer une alliance inédite entre la région, majoritaire, la chambre

de commerce et d’industrie métropolitaine Bretagne ouest (CCIMBO), exploitant

historique et Brest métropole au sein d’une société portuaire, le Port de Brest porte

un plan d’entreprise ambitieux pour relever les défis environnementaux, sociaux et

industriels de notre région.

Pour guider cette ambition, il peut s’appuyer sur la réussite du Polder dédié aux Éner-

gies Marines Renouvelables et la vitalité de la métropole Brestoise. Ce sont des atouts

certains pour ce port situé au cœur d’un dispositif comprenant plus de 15 ports bretons.

La Bretagne sera la première région de France à accueillir un parc commercial

d’éolien en mer, principalement flottant. Le lauréat sera connu en 2023 et le port de

Brest a été développé pour être la base logistique de cette nouvelle énergie. Nous serons

prêts pour recevoir ces premières plateformes dès 2027.

L’avenir du Port de Brest passera également par l’intégration dans le réseau central du

réseau transeuropéen de transport (RTE-T) qui le placera au cœur des corridors de

transport Européens. Ensuite, c’est avec le fret ferroviaire que la région répondra aux

enjeux logistiques décarbonés. Le retour du train de fret sur le port de Brest en 2022

en est le tout premier exemple.
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Créé par Napoléon III, en gagnant progressivement du terrain sur la mer,
le Port de Brest, propriété de la région Bretagne, a accompagné le déve-
loppement industriel, économique et urbain de la ville de Brest. Il est

devenu progressivement une place d’importance stratégique sur la façade Atlan-
tique. Il a su, au fil des années, réinventer son activité, historiquement centrée sur
le commerce et l’industrie. C’est un port intégré à la ville qui a gardé une triple
vocation. Tout d’abord, il s’est développé autour de la logistique agroalimentaire
bretonne. Cela a conduit à la création d’un terminal conteneur, unique en
Bretagne, la construction d’une usine de transformation de graines actuellement
opérée par Bunge et la mise en œuvre d’une palette d’outillages portuaires
importants : 19 grues, passerelles RoRo, silos à grains, etc.

Ensuite, sa vocation industrialo-portuaire s’est concrétisée par le dé-
veloppement d’une zone de réparation navale majeure composée de deux formes
de radoub parmi les plus grandes d’Europe et trois quais dédiés. Cette capacité
a permis en outre le développement d’un pôle Breton de l’économie circulaire
axée sur la déconstruction et le recyclage de ferraille. Il s’est encore accéléré
avec la mise en service cette année d’un quai et d’un terre-plein de près de
40 ha dédié aux EMR (Energies marines renouvelables), projet emblématique,
porté par la Région Bretagne dont l’intérêt se confirme chaque jour avec
l’accélération de la transition énergétique. Enfin, autour du quai Malbert, de

Enfin, la région a l’ambition d’accompagner et d’anticiper la décarbonation du

transport maritime. Brest est le port pilote choisi pour porter cette volonté. Autour de

l’hydrogène d’abord, mais aussi de solutions de branchement électriques ou de solutions

transitoires de carburant comme le bio-GNL.

Nous concevons le port de Brest comme une force pour promouvoir les atouts de la

Bretagne et sa volonté de participer aux enjeux écologiques.

C’est aussi avec cette ambition que Brest accueillera pour la première fois en France

les journées Européennes de la Mer. Je suis fier que cet événement international

majeur ait retenu Brest, ville portuaire par excellence, pour affirmer la position

maritime et européenne de la Bretagne.

Loïg Chesnais-Girard

Président du Conseil Régional de Bretagne
Président du Conseil de surveillance de la Société Portuaire de Brest Bretagne

Dossier Brest
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l’Abeille Bourbon ou de la Recouvrance, Brest Métropole a créé un pôle
d’attraction urbain, indissociable de la vie maritime de Brest et de l’accès à la
mer de l’ensemble de ses habitants.

Une gouvernance nouvelle pour un investissement long terme, au profit
du bien commun du territoire

La Région Bretagne, propriétaire du port depuis 2007, a confié en 2021
l’exploitation des concessions à la SPBB (Société portuaire de Brest
Bretagne). Cette société privée a pour actionnaires la Région Bretagne,

Brest Métropole et la CCIMBO.
Dès 2017, la Région Bretagne et la CCIMBO, précédent exploitant, ont

demandé avec Brest Métropole à l’ADEUPA (Agence de développement et de
l’urbanisme du Pays de Brest) de mener une analyse approfondie de la place
portuaire, de ses enjeux stratégiques et des évolutions attendues pour augmenter
son agilité. Elle a conclu sur l’importance d’une gouvernance permettant d’in-
vestir sur le temps long. La décision de créer une société unique, regroupant la
force des acteurs publics investis dans le port a été prise et doit conduire à
stabiliser son exploitation pendant les prochaines 40 années. Ce principe d’une
société portuaire, permettant l’agilité d’une structure privée et les forces
d’actionnaires publics, est une réelle innovation. Cette société portuaire a
aujourd’hui pour mission d’exploiter et développer les équipements et espaces
portuaires pour pérenniser durablement l’activité industrielle, les trafics, les em-
plois et accompagner l’économie urbaine pour le bien commun du territoire.

Vue d’un sous-marin en déconstruction dans la forme de radoub 1
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Pour cela, la Région souhaite positionner le port de Brest comme
acteur majeur de sa politique durable. Elle place au cœur de son avenir la tran-
sition écologique et énergétique en appuyant la décarbonation du transport
maritime, ainsi que l’essor des EMR. Aidé par la prochaine intégration du port
de Brest au réseau central du RTE-T, la Région vise aussi à renforcer et décar-
boner les activités traditionnelles du port de Brest opérés, entre autres, par le
développement du rail, et la mise en place d’une aire de service de maintenance
destinée à compléter l’équipement existant. Ainsi la région pourra répondre à
deux priorités durablement :

• proposer les évolutions du port de Brest, comme infrastructure
majeure du territoire, nécessaires au profit des clients et partenaires
économiques élargis,

• développer un modèle d’affaires pérenne, avec une création de valeur
suffisante pour l’exploitation de son activité, sa modernisation
progressive et la création de nouveaux services.

Ces quatre axes de croissance découlent de trois tendances ayant émergé
durant ces dernières années. Tout d’abord, le secteur agroalimentaire est en
pleine mutation. Le port doit s’adapter et anticiper ces évolutions en intégrant
le « verdissement » de l’industrie ; mais aussi, à terme, certains changements
sociaux-culturels que la période post-COVID va ou non confirmer. Ensuite, la
souveraineté énergétique est devenue un enjeu majeur. Cette prise de conscience
a confirmé le rôle crucial de l’énergie, et renforcé l’importance d’accroître le
développement des EMR. Enfin, la prise en compte des enjeux écologiques
accélère la décarbonation du transport maritime mais aussi l’intégration du
port dans une logique de responsabilité sociale de l’entreprise. En cela, le port
doit s’inscrire dès aujourd’hui dans la projection d’une société vertueuse mais
accompagner cette transition pour continuer de proposer des solutions adap-
tées aux besoins des acteurs portuaires brestois et favoriser leur développement
économique.

Vue panoramique du port de Brest
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La reprise du fret ferroviaire, vers le développement d’un réseau de trans-
port connecté à l’Europe

Traduction concrète du besoin de connexion multimodale, le trafic
ferroviaire a repris fin 2022, pour la première fois depuis 10 ans, à titre
expérimental. Ces convois ferroviaires visent à acheminer des céréales

destinées à l’alimentation animale jusqu’à l’usine de trituration Bunge. Avec les
hydrocarbures, ces produits représentent les principales marchandises importées
par le port de Brest. Côté exportations, ce sont les volailles surgelées, les huiles,
la ferraille et les pommes de terre qui dominent. Précédemment en baisse, le
trafic de marchandises s’est stabilisé en 2022, mais doit être pérennisé afin de
maintenir l’activité commerciale.

L’extension de l’Hinterland du port constitue la clé de cette continuité,
afin de connecter la Bretagne au reste de la France. À terme, Brest entend bien
s’inscrire avec l’axe Brest/Rennes/Nantes/Paris dans le RTE-T. Néanmoins, le
port de Brest ne peut compter sur lui seul pour créer le trafic nécessaire. Le
développement du fret ferroviaire doit pour cela être porté à l’échelle régionale
et soutenu par les acteurs locaux, afin d’assurer une fréquence de trains propre
à satisfaire les clients.

L’aire de petite réparation navale, une installation très attendue

Une autre attente des acteurs portuaires porte sur la petite réparation
navale. Cette filière constitue une part majeure de l’activité brestoise.
La grande réparation navale s’est renforcée au cours des dernières an-

Vue du terminal multi-vracs et de l’usine de trituration
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nées, avec une spécialisation axée sur les paquebots et les méthaniers. Gage de
qualité de service complémentaire, les formes de radoub ont vocation à faire
l’objet d’un classement ICPE (Installations classées pour la protection de l’en-
vironnement), et d’une mise aux normes environnementales.

L’établissement d’une aire de petite réparation navale viendra répondre
à une demande issue de plusieurs facteurs. Le nombre de navires de service de
petit et moyen tonnage connaît une augmentation significative, tous secteurs
confondus et, à l’image de la Marine, souhaite de plus en plus une réparation
locale. Cette croissance va se poursuivre avec le développement des navires de
service EMR et du grand yachting à voile ou à moteur. L’arrivée de l’entreprise
Piriou, dont le site de Concarneau est désormais plus orienté vers la construc-
tion, participe à une demande industrielle accrue de réparation. La création,
en parallèle, d’une filière nouvelle de déconstruction navale propre à Brest,
inscrite dans une économie circulaire renforce encore ce besoin. Cette demande
nécessite un investissement dans des infrastructures propres à répondre aux
besoins dans le domaine militaire, le cabotage et la plaisance.

Les acteurs du port de Brest sont prêts à s’investir dans le projet, qui as-
surerait une complémentarité avec les installations des autres places portuaires
bretonnes. Plusieurs industriels locaux se sont rassemblés dans ce but au sein de
la SEBAC (Société d’Exploitation Brestoise de l’Aire de Carénage).

La création de la zone se fait en concertation avec l’ensemble des acteurs
portuaires. Elle implique une réflexion sur les usages du port de façon à assu-
rer la complémentarité avec les autres activités portuaires. Elle constituera un
véritable atout pour la société portuaire, qui participera à son exploitation,
ainsi que la gestion du foncier et l’accueil des navires.

Un premier enjeu énergétique :
le développement de solutions de branchement à quai

Les capacités de branchement à quai tiennent une part importante dans
la stratégie de transition écologique du port de Brest. Cette transition
est un enjeu majeur pour le transport maritime et l’industrie navale dans

son ensemble.
Les ports sont particulièrement impactés par les réglementations en

matière de transition énergétique, car ils sont à la fois au cœur du transport et
de l’énergie. Ils sont donc amenés à développer en la matière une stratégie in-
tégrant l’évolution des besoins de leurs clients, qui se décline en deux axes.

Elle vise à réduire et éliminer progressivement les émissions de carbone
générées par les navires, car les ports sont fortement concernés par ces problé-
matiques.

Les moteurs auxiliaires des navires restent en effet souvent allumés à quai
afin de pouvoir fournir l’électricité nécessaire, ce qui entraine des émissions de



27

La
R

ev
ue

M
ar

it
im

e
52

5
�

Av
ri

l2
02

3

DossierBrest, port de pointe de la Bretagne,
pilote de la transition énergétique

gaz à effet de serre. Or, l’Union européenne entend réduire de 50% ces émis-
sions d’ici 2050. Il est donc particulièrement important dans ce contexte de
mener une réflexion approfondie sur l’adaptation des infrastructures portuaires,
afin de pouvoir assurer un approvisionnement à quai en électricité et en car-
burants propres.

Le port de Brest a déjà engagé des démarches en ce sens, et étudie plu-
sieurs options visant à proposer des branchements à quai.

Le réseau électrique existant est déjà bien développé, notamment en
forme de radoub pour alimenter les équipements nécessaires à l’exploitation
des formes, où les navires restent généralement plusieurs semaines. Du côté
des quais de commerce, les escales sont courtes et l’évolution des navires vers
des solutions décarbonées rapide. Il faudra analyser finement le besoin pour
adapter ces investissements. L’électrification des quais de service, du côté du
port traditionnel, où les escales durent plusieurs semaines, est également à
l’étude.

Le modèle économique reste à construire mais cette analyse pourrait
s’inscrire dans les programmes de financement européens dont l’accès est fa-
vorisé depuis l’inscription du port au RTE-T.

Le développement d’une flotte décarbonée,
un autre atout pour le port de Brest

La stratégie portuaire énergétique consiste également à développer l’utili-
sation de carburants propres ainsi que les modes de propulsion alternatifs
ou complémentaires, tels que la propulsion vélique. Si l’hydrogène est

pressenti comme solution privilégiée à long terme, plusieurs types de carburants
alternatifs sont aujourd’hui en développement et vont permettre de réduire
l’impact énergétique à court terme. Le GNL (Gaz naturel liquéfié) ou mieux le
bio-GNL, souvent associé à un dispositif de batteries, est plutôt privilégié pour
les navires de fort déplacement. Il est déjà choisi par des armateurs tels que
Brittany Ferries ou CMA-CGM. D’autres comme Louis Dreyfus Armateurs
préfèrent le Méthanol ou e-Méthanol, plutôt utilisé pour les navires de service,
notamment ceux qui seront affectés aux EMR.

Afin d’économiser ces carburants, il devient de plus en plus courant
d’y associer la propulsion vélique, qui permet d’épargner entre 20 et 30 % de
la consommation. Toutefois, la mutation de la flotte se fera au rythme de rem-
placement des navires et le travail de décarbonation se fera conjointement entre
les ports et les armateurs. Les premiers doivent développer leurs voies d’ap-
provisionnement en carburants décarbonés afin que les seconds y voient un
encouragement à investir dans de nouveaux navires, ou à adapter leur flotte
existante.

Brest s’est inscrit dans une double opportunité.
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À courte échéance, le port porte aussi un projet pour accompagner les
navires à propulsion GNL. Ce projet s’appuie sur deux atouts de Brest :
l’expérience acquise dans la réparation des navires à propulsion GNL et la
proximité en Bretagne d’une production de Bio-GNL. De nombreux navires
propulsés au GNL viennent en réparation, et les escales de paquebots sont
fréquentes. Une analyse est donc en cours afin d’installer un terminal GNL
branché au réseau, qui permettrait au port de Brest de devenir un point d’avi-
taillement reconnu. Il est notamment envisagé de se brancher au réseau GRDF
existant, ce qui exigerait l’installation d’un centre de stockage et de distribution.

En parallèle, Brest se positionne aussi comme pilote en matière de
réflexions sur le développement de l’hydrogène, en collaboration avec diffé-
rents ports d’Europe. La proximité des parcs éoliens, potentiels champs de
production d’hydrogène, pourrait à l’avenir faire de Brest le poumon vert de la
France, en stockant et en distribuant cet hydrogène. Les installations destinées
à l’approvisionnement en GNL seraient alors utilisées pour l’hydrogène. Le
port dispose ainsi de solutions à la fois à court et moyen terme, tout en tra-
vaillant sur des enjeux à plus longue échéance. Un calendrier devra être défini,
afin d’échelonner la mise en place de ces alternatives et des services associés.

Ces projets permettront d’installer le port de Brest en tant que place forte
de la logistique des carburants, et de poursuivre la collaboration avec les
acteurs déjà présents sur le port.

L’émergence des EMR, essor d’une nouvelle activité au port de Brest

Axe complémentaire à la transition énergétique, le développement des
EMR signe une diversification des activités du port de Brest. Cette
nouvelle filière a déjà fait l’objet d’investissements importants de la

part de la Région Bretagne, qui a perçu le potentiel du port pour cette filière.
Elle a ainsi engagé 220 millions d’euros dans la construction du polder, dont
l’activité doit à présent se pérenniser. Pour rappel, la France s’est lancée dans
une campagne d’accélération du développement des EMR. L’objectif est le sui-
vant, atteindre en 2050 les 40GW, ce qui représente 2 000 éoliennes réparties
sur 50 parcs. Le parc de Saint-Nazaire, lancé en septembre 2022, et celui de
Saint-Brieuc, actuellement en construction, marquent les premiers pas vers
cette transition.

Des politiques similaires sont conduites par les États voisins tels que
le Royaume-Uni, l’Irlande, l’Espagne et le Portugal, renforcées par la crise
de la souveraineté énergétique. Cette dynamique d’accélération va provoquer
une augmentation de la demande d’espaces portuaires dans les prochaines
années. La loi de programmation va initier ce phénomène de manière expo-
nentielle entre 2030 et 2035, avant d’atteindre un rythme de croisière per-
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mettant de répondre à la demande d’1GW par an, et ceci jusqu’en 2050.
Pour relever ce défi, au moins 80 hectares de surface et 2 kilomètres de quai
seront nécessaires.

La Bretagne dispose d’un atout face à ce futur besoin, qu’elle a anticipé
en faisant construire le polder, qui est dimensionné pour tenir la cadence d’une
production éolienne soutenue. Celui-ci est aujourd’hui partiellement opéra-
tionnel, et son quai est utilisé depuis le 13 septembre 2022. Cette surface bord
à quai constitue un atout majeur, recherché par de nombreux industriels, qu’il
est crucial de maintenir au cœur du socle industriel de l’AO5 (Appel d’offre).
À la suite de cet appel d’offre, des besoins considérables et des défis industriels
significatifs sont attendus, qui feront appel aux compétences des ports de la
façade celtique.

Dans cette perspective de demande XXL, le port de Brest a choisi la
mutualisation des moyens avec ses voisins afin d’être compétitif et d’apporter
aux futurs développeurs une offre française cohérente. Un protocole d’accord a
ainsi été mis en place pour répondre de manière coordonnée à l’appel à mani-
festation d’intérêt « Technologies avancées de systèmes énergétiques » lancé par
l’ADEME (Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie) avec les
ports de Lorient et de Nantes-Saint-Nazaire. Cette alliance mise sur la complé-
mentarité des trois places portuaires, qui possèdent chacune leur segment
industriel de spécialité dans le domaine des EMR. Outre cet accord, Brest peut
également compter sur un partenariat avec d’autres ports des régions celtiques, en
particulier l’Irlande.

Dans cette coopération, Brest a choisi de s’orienter vers la pérennisa-
tion d’une activité d’assemblage et de fabrication des flotteurs, destinés aux
futurs parcs français ou européens de la façade Manche-Atlantique. Brest
souhaite aussi garder la capacité de réaliser l’ensemble de l’offre industrielle
pour une ferme éolienne pilote ou une petite ferme flottante, soit jusqu’à
15 éoliennes par an, et être au rendez-vous des premières occasions qui se
présenteront.

Le port de Brest travaille ainsi sur plusieurs opportunités pour répon-
dre aux besoins XXL en matière d’assemblages de flotteur et d’intégration d’une
chaîne industrielle logistique compétitive. Elle devra se construire autour de
la détention d’un moyen de mise à l’eau ou de transbordement des flotteurs,
déporté du quai EMR, aboutissement d’une ligne de production complète de
flotteurs.

Cette démarche structurante demandera aussi d’adapter les quais et le
terre-plein à des éoliennes de plus en plus grandes.

Un autre atout du port de Brest est la possibilité offerte de stocker les
flotteurs ainsi que les éoliennes assemblées sur le plan d’eau, en concertation avec
tous les autres acteurs de la rade (militaires, pêcheurs, plaisance, etc.).
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Ce contexte permet d’envisager de manière très positive les échéances
à moyen terme. En attendant la montée en puissance des EMR, qui prendra
quelques années, le port de Brest se positionne déjà sur les premiers champs
éoliens, et peut conserver en la matière l’avance fournie par la construction du
polder.

La SPBB,
un outil de valorisation du foncier et d’attractivité pour la ville

Dans le cadre de sa stratégie de transition énergétique, Brest peut éga-
lement s’appuyer sur le statut de la SPBB, afin de proposer des moyens
de financement, et de développer l’offre de service vers les utilisateurs

actuels et futurs. La SPBB dispose en effet d’un éventail d’outils à mettre à dis-
position des clients, dont font partie les engins de levage et de manutention.
Ceux-ci couvrent tous les périmètres du port, avec diverses capacités et fonc-
tionnalités, qui doivent être cohérents avec l’évolution des besoins portuaires.
Cette adaptation est un enjeu important afin de rester en adéquation avec les
demandes des utilisateurs, et d’assurer le bon développement du port. Il en va
de même pour les infrastructures et les superstructures, qui doivent impérati-
vement être maintenus opérationnelles, et adaptées afin de consommer le moins
d’énergie possible.

L’activité industrielle existante de la réparation navale est aussi un atout
pour la création de nouveaux espaces et services, autres que la location de terrains
nus.

Le port de Brest est en effet également titulaire d’une importante
emprise foncière, dont il doit optimiser l’exploitation. Plusieurs bâtiments se trou-

Stockage de tronçons de mâts d’éoliennes sur le polder EMR
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vent inexploités ou mal utilisés. Certaines emprises sont à rationaliser pour
retrouver des espaces libres. Ces dernières années, plusieurs demandes n’ont
pas pu être honorées en raison d’un manque de surface disponible, soit en
bureaux, soit en espaces industriels.

Le port, au cœur de la ville, est aussi un atout essentiel pour l’attracti-
vité du territoire. La réussite des fêtes maritimes, le développement des courses
au large, la position emblématique de l’Abeille Bourbon sont des marqueurs
forts pour les Brestoise et les Brestois. Il est important que le développement du
port puisse associer sa réalité industrielle avec l’attractivité du territoire. Ainsi
les espaces aménagés à destination des nouvelles industries permettront de
supporter les différents axes de développement de Brest. Bureaux et magasins
pour les industries déjà en place, espaces de coworking industriels pour les
start-ups portuaires ou maritimes, et ateliers de taille intermédiaire pour la réa-
lisation de prototypes ou d’installations pilotes… Ce sont autant de bâtiments
à aménager, entretenir et équiper pour répondre aux critères de sobriété éner-
gétique. La mise en place de solutions d’auto-alimentation en énergie est
envisagée avec l’installation de panneaux solaires sur les toits des magasins et
ateliers.

L’élaboration d’un schéma directeur en collaboration avec Brest mé-
tropole sera nécessaire pour placer cette logique foncière dans la démarche de
développement industrielle et de transition écologique maritime. Le port,
intégré à la ville de Brest, se doit de participer à son rayonnement en faisant pro-
fiter de son dynamisme et de ses innovations le territoire dans son ensemble.

Pour mener à bien cette stratégie de développement portuaire, un
important travail sur le long terme sera à fournir. Il faudra donc cadencer les
différentes options, assurer leur pertinence économique tout en répondant aux
enjeux écologiques et au rayonnement du territoire.

C’est un vaste programme et ce cadencement sera l’objet du plan d’en-
treprise du port de Brest qui sera mis en œuvre par la SPBB, avec l’appui de ses
trois actionnaires : la Région, Brest Métropole et la CCIMBO. La SPBB est
un véritable atout pour le port, qui permettra de garantir le succès et la conti-
nuité de la stratégie portuaire, en gardant pour les 40 prochaines années le
même concessionnaire, afin de faire de Brest un port, intégré dans la ville,
acteur de la réindustrialisation et pilote de la transition énergétique.




